
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport de suivi 2012 concernant l'ancienne République yougoslave de Macédoine, adoptée par la Commission le 24 juillet 2013
1.
Résolution présentée conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission des affaires étrangères (AFET)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0186/2013 / P7_TA-PROV(2013)0226
3.
Date d’adoption de la résolution: 23 mai 2013
4.
Objet: rapport de suivi 2012 concernant l'ancienne République yougoslave de Macédoine
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement partage dans une large mesure l’évaluation des progrès du pays faite par la Commission dans son rapport de suivi 2012 et apporte un appui critique aux efforts déployés par le pays dans le cadre du processus d’adhésion.
Il se félicite des conclusions du Conseil de décembre 2012 qui constituent un véritable pas en avant et met en garde contre les risques qu'une prolongation du statu quo pourrait entraîner pour le pays. Il demande à la présidence irlandaise de mener des efforts diplomatiques intenses afin de parvenir à une solution satisfaisante ayant pour objectif une décision d'ouverture des négociations, et au commissaire chargé de l’élargissement d’inclure une évaluation du coût du non-élargissement dans le rapport de printemps.
Il se félicite de la résolution de la crise politique qui a suivi les incidents survenus au Parlement en décembre 2012. Il souligne l’importance du rôle du Parlement et de la commission d’enquête dans la formulation de nouvelles recommandations en matière de procédures parlementaires pour prévenir la répétition de tels incidents.
Il estime que le dialogue de haut niveau sur l’adhésion mené avec la Commission a joué un rôle très utile, et salue les progrès réalisés dans la plupart des domaines d'action. 
Il souligne que la coopération régionale et les relations de bon voisinage demeurent des éléments essentiels du processus d'élargissement. Il souligne également que les problèmes bilatéraux ne devraient pas constituer un obstacle au processus d’adhésion, mais qu'il conviendrait de les aborder sans tarder. Il invite en outre toutes les parties à éviter toute mesure ou action susceptible de nuire aux relations de bon voisinage. Il demande instamment au commissaire chargé de l'élargissement d'accorder, dans son rapport (d'avril 2013), une attention particulière aux relations de bon voisinage.
La résolution fournit un aperçu des progrès récemment accomplis dans des domaines tels que la liberté d’expression dans les médias, le système judiciaire, les relations interethniques et la lutte contre la corruption, et elle énumère également les différents défis que le pays doit relever. Dans la résolution, le Parlement mentionne spécifiquement l'arrêt rendu par la Cour européenne des droits de l’homme dans l'affaire El-Masri, qui a mis en lumière de multiples violations de la Convention européenne.
Le Parlement demande également que des mesures soient prises pour renforcer la société civile dans le pays. S'agissant des questions économiques, il salue le maintien par le pays de sa stabilité macroéconomique, tout en relevant une hausse de la dette publique. Il se déclare préoccupé par la persistance d'un taux de chômage élevé.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission espère que le Conseil souscrira à sa recommandation d’entamer des négociations d’adhésion avec l’ancienne République yougoslave de Macédoine et se réjouit que l’évaluation du Parlement sur le pays soit proche de la sienne.
La Commission continuera à suivre et évaluer les progrès accomplis par le pays pour se conformer aux critères d’adhésion et en particulier la situation dans les domaines clés (institutions démocratiques, droits fondamentaux, réforme du système judiciaire, lutte contre la corruption et la criminalité organisée, droits de l’homme et protection des minorités).
En ce qui concerne la demande du Parlement d’inclure une estimation des coûts du non-élargissement dans le rapport de printemps, il y a lieu d'observer que cette tâche ne relève pas du champ d’application de ce rapport.  La Commission calcule les coûts liés à l’élargissement dans ses avis sur les demandes d’adhésion et, à un stade ultérieur, dans la programmation financière concernant les adhésions.  Le coût du non-élargissement n'est pas chiffrable en termes financiers.
La Commission partage l'opinion du Parlement selon laquelle les relations de bon voisinage constituent un volet essentiel du processus d'adhésion de l'UE. En réponse à l’appel lancé par le Parlement au commissaire chargé de l’élargissement pour que soit portée une attention particulière à l’établissement de relations de bon voisinage, il convient de noter que le rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur l’ancienne République yougoslave de Macédoine, adopté le 16 avril 2012, a examiné les mesures prises pour encourager les relations de bon voisinage avec tous les pays voisins, en mettant particulièrement l’accent sur les relations avec la Bulgarie et la Grèce. La Commission continuera de suivre l'évolution de la situation dans ce domaine.
S’agissant de la proposition du Parlement en ce qui concerne la question du nom du pays, les Nations unies ont reçu un mandat clair pour jouer un rôle de médiation entre le pays et la Grèce. La Commission se félicite de la nouvelle dynamique enclenchée dans le cadre de ce processus et espère qu’un compromis pourra rapidement être trouvé.
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